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SUR  /a  résolution  du  Conseil  des  Cinq  - Cents y 
relative  aux  rentiers  de  f État  9 de  200  francs 
ù au-dessous. 

Séance  du  %•* . nivôse  an  6 


no  yiks 


La  loi  du  9 vendémiaire , que  la  situation  des  finances 
de  la  République  a rendue  §i  rigoureuse  aux  créanciers 
de  FÊtat , contient  une  disposition  en  faveur  de  ceux 
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Sont  la  rente  se  trouveront  réduite  au  - dessous  de 
sioo  francs.  L’article  CXI  de  cette  loi  s’exprime  ainsi  : 

« Il  sera  pourvu  incessamment  9 et  par  une  loi'  parti* 

» culière  5 à l’amélioration  du  sort  de  ceux  des  rentiers 

# de  l’Etat  qui  se  trouveront  réduits  , par  l’etfet  de  la 

» présente  loi  9 à une  inscription  de  300  francs  et  au 
» dessous.  » ^ 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  s’est  occupé  d’organiser 
l’exécution  de  cet  article  par  une  résolution  du  4 de 
ce  mois  , que  vous  avez  renvoyée  l’examen  'd’une 
commission  composée  de  mes  collègues^  Vernier  , 
Lecouteulx,  Ledanois  9 Picot  et  moi.  Je  vais  présenter 
au  Conseil  le  résultat  du  travail  de  cette  commission. 

La  résolution  a été  prise  sous  la  forme  d’urgence  , 
par  les  motifs  exprimés  dans  son  préambule  3 qui  s ex- 
prime ainsi: 

« Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu 

* le  rapport  de  sa  commission  des  finances , 

» Considérant  qu’il  est  nécessaire  d’ass.urer  sans  re- 

tard  l’exécution  de  l’article  CXI  de  la  loi  du  9 yendé- 
» miaire  dernier  , en  améliorant  le  sort  des  créanciers  de 
» la  République  , dont  les  rentes  consolidées  sont  de 
» 200  francs  et  au  dessous; 

» Qu’au  nombre  de  ces  créanciers  on  remarque  les 
» associés  à la  caisse  d’épargnes  9 dite  caisse  de  Lafarge ; 

» Que  ces  rentiers  ont  présenté  plusieurs  pétitions  à 
» la  Convention  nationale  5 et  notamment  le  ïsXsep- 
» tembre  1793,  pour  demander  la  conversion  de  leurs 
» rentes  perpétuelles  sur  l’Etat  eü  rentes  viagères  ton- 
» tinières  ; pétitions  sur  lesquelle  s H n’a  pas  encore  été 
» statué  , et  dont  le  résultat  présente  le  moyen  d’amé- 
» iiorer  sensiblement  le  sort  de  ces  rentiers  ; 


T 


* perpétuels  de  200  francs  et  au  dessous  les  avantage* 

» accordés  à ceux  réunis  à la  paisse  d’épargnes , en  leur 
» donnant  la  faculté  de  se  former  en  associations  viagère* 
» tontinières  ; ® 

* Qu’il  est  également  nécessaire  cf  user  promptement 
» envers  les  rentiers  viagers  de  200  franc*  et  au  dessous* 
” nf  rent^s  consolidées  r des  mesures  prescrites  pat 
^ 1 humanité  5 et  d offrir  a ceux  de  ces  créanciers  qui 

* sont  moins'  âgés  les  ressources  résultantes  d’associa- 
» tions  tontinières  auxquelles  la  République  accorderoit 

» une  prime  annuelle  pour  être  partagée  entre  eux; 

» Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

. ^es  motifs  justifient  l’urgence  évidente  d’une  résolu- 
tion qui  prépare  à un  grand  nombre  de  citoyens  mal- 
heureux  un  adoucissement  à leur  pénible  situation; 
votre  commission  vous  propose  d’approuver  l’urgence. 

La  résolution  est  divisée  en  trois  titres  qui  com- 
prennent quarante  articles.  L’examen,  que.  je  soumets 
au  Conseil  sera  aussi  divisé  en  trois  parties. 

Le  titre  premier  est  relatif  aux  rentiers  associés  à la 
caisse  d’éparghes,  dite  de  Lofarge. 

^ Votre  commission  a d’abord  cherché  à savoir  ce  que 
c’étoit  que  la  caisse  d’épargnes  de  Lafarge;  elle  a appris 
que  ^ cet  établissement  a été  formé  depuis  plusieurs 
années  sur  une  base  de  bienveillance  qui  avoît  pour 
objet  de  recueillir  les  petites  sommes  ^fruits  de  l’éco- 
nomie et  de  la  prudence  de  là  classe  des  citoyens  la 
moins  fortunée.  Ces  capitaux  inactifs  dans  leur  état  çfc 
division  , exposés  par  celarmême'à  une  irréparable  dissi- 
pation, dévoient  par  leur  réunion  fournir  les  moyens 
d’être  employés^  utilement  : leur  revenu  , distribué  dans 
une  tontine  viagère,  assuroit  aux  associés  une  jouissance 
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croissante  à raison  de  la  durée  de  leur  vie , et  préparoit, 
pour  leur  vieillesse  des  moyens  abondans  de  subsistance. 
Enfin  L’association  de  Lafarge  étoitune  caisse  d'épargnes; 
or  vous  savez,  citoyens  collègues,  que  les  institutions 
de  cette  espèce  furent  toujours  l’objet  des  voeux  des 
hommes  qui  savent  combien  il  importe  a la  police 
d’une  grande  société  d’inspirer  aux  citoyens  livres  aux 
travaux  les  moins  lucratifs  , le  goût  de  l’ordre  , de 
l’économie  , de  faire  naître  ainsi  les  vertus  domestiques 
oui  sont  la  garantie  des  bonnes  Moeurs  et  de  la  secu- 
rité du  gouvernement, et  de  déclMgcr  l’Etat  dessecours 
dispendieux  et  tou  j ours  insuffisans  cju’il  doit  a la  vieillesse 
d’hommes  dont  l’utile  carrière  s’est  écoulee  dans  1 im- 


prévoyance. . 

< La  caisse  de  Lafarge  parut , à sa  naissance , offrir  tous 
ces  avantages  : elle  obtint  l’approbation  des  compagnies  . 
savantes  , la  sanction  du  gouvernement  y et  la  confiance 
du  public  ; dans  un  espace  de  temps  assez  court , trente 
mille  citoyens,  presque  tous  pères  de  famille,  versè- 
rent dans  cette  caisse  un  capital  qui  fut  employé  a 1 
l’acquisition  de  trois  millions  de  rentes  perpétuelles  sur 
l’Etat;  ces  rentes  ont  fait  lé  fonds  d’une  tontine  qui  <| 
s’est  étendue  sur  cent  trente  mille  têtes  , à raison  de 
ce  que  les  chefs  de  famille  plaçoient  sur  la  tête  de 
leurs  enfans. 

L’administration  de  cet  établissement  n’est  qu’une 
simple  agence  qui  régit  pour  le  compte  de  tous  les  | 
associés  ; elle  est  soumise  à des  réglemens  ? nous  devons 
présumer  la  sagesse  , puisque  jusqu’à  ce  jour  l’admims-  J 
tration  a conservé  sans  altération  la  confiance  de  ses  j 
jnandataires. 

On  conçoit  combien,  le  paiement  des  rentes  en  pa- 
piers-monnoie  a dû  tromper  pendant  quelques  années 
tes  espérances  des  associés  à la  caisse  de  Lafarge  ; mm  | 
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moment  où  ils  entrevoyaient  un  avenir  meilleur* 
intervenue  la  loi  du  9 vendémiaire  , qui  a ordonné 


est 

le  remboursement  des'deux  tiers  de  la  d 

\ 

Lorsqu’ensuite  le  Conseil  des  Cinq-Cents  $*est  occupe 
de  l’execution  de  l’article  CXI  de  cette  même  loi  y il 
a dû  voir  au  premier  rang  des  créanciers  de  l’Etat  qoî 
avqient  droit  à une  amélioration,  trente  mille  citoyens  , 
qui , considérés  séparément , ne  possèdent  que  10  fr. 
de  rente  chacun.  Le  plus  grand  nombre  en  possède 
beaucoup  moins,  parce  que  parmi  cette  foule  de  ci- 
toyens sans  fortune  il  s’est  glissé  quelques  hommes  a 
facultés  plus  étendues  qui  sont  venus  partager  avec  eux 
les  espérances  dé  la  tontine*  et  qui  se  sont  intéressés 
pour  plusieurs  actions. 

îi  est  important  d'observer  que  la  société  dfc  Lafarge 
a employé  ses  capitaufc  en  rentes  perpétuelles  , et,  ce- 
pendant , que  chaque  associé  n’a  droit  qu’à  une  tontine 
viagère  ; d’où,  il  devroit  inévitablement  résulter.  qu’après 
le  décès  du  derniër  tontihier  , ces  capitaux,  existant  en- 
core dans, leur  intégrité , seroien};  san&  propriétaire*  Gette 
circonstance  ne  fut  pas  méconnue  dans  son  origine  , 
et  dès-lors  elle  fut  considérée  comme  l’exemple  impor- 
tant de  ce  que  l’on  pourroit  faire  pour  la  libération 
de  l’Etat ,,  en  convertissant  en  rentes  tontinières  les 
rentes  perpétuelles  qu’il  doit  : cette  vue  fut  reléguée 
au  nombre  des  projets  exécutables. 

-Cependant  les  intéressés  dans  la  caisse  de  Lafarge  , 
embarrassés  de  cette  riche  succession^qui  n’étoit  dé- 
volue à personne,  et  jaloux  d’en  disposer  de  bonne 
heure  , ont  délibéré  plusieurs  fois  de  l’offrir  à l'Etat* 
fis  présentèrent , à cet  effet,  plusieurs  pétitions  à là 
Convention  nationale  , une  notamment  le  2*2  septembre 
1793 , pour  demander  la  conversion  de  leurs,  rentes 
perpétuelles  sur  l’Etat  en  rentes  viagères  tontinières  ^ 
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Je  vais  donner  leetjure  au  Conseil  de  cette  dernière 
pétition  ; c’est  un  moyen  de  plus  de  l’instruire’  du  vé- 
ritable ét^Lt  de  la  question  que  nous  examinons. 

« Les  commissaires,de  la  caisse  d’épargnes  ont  l’hon- 
Beur  de  vous  apporter  les  inquiétudes  des  actionnaires 
de  cette  caisse  sur  les  effets  que  l’on  pourroit  vouloir 
donner,  pour  ce  qui  les  concerne  , au  décret  du  24 
août , relatif  au  grand  livre, 

» Les  avantagés  que  trouvent  les  finances  de  la  Ré- 
publique dans  le  succès  de  cet  établissement , dont  la 
création  est  due  au  citoyen  Lafarge,  doivent  vous 
frapper  , .citoyens  législateurs  , et  mériter  que  , par 
Un  juste  retour,  vous  ne  le  jugiez  pas  indigne  de 
votre  protection. 

. » Si  un  citoyen  dont  les  fonds  seraient  placés  sur 
la  nation , venoit  vous  dire  : Il  rrfest  dû  cinquante  mil- 
lions de  capital' (1)  > qui  me  produisent  deux  millions 
cinq  cent  mille  livres  de  rente  perpétuelle;  je  viens 
vous  en  faire  l’hommage  patriotique,  et  je  demande, 
pour  toute  faveur,  de  n’éprouver  aucune  réduction 
pendant  ma  vie  5 après  moi  je  consens  que  la  nation 
hérite  des  capitaux  , et  que  la  rente  soit  éteinte  au 
profit  de  la  République. 

» Cette  offre  seroifc  honorée  de  vds  suffrages , sur- 
tout si  deS  revenus  aussi  considérables  étoient  justifiés 
par  un  emploi  .qui  tournât  en  faveur  de  l’indigence. 
Eh  bien!  citoyens,  ce  n’est  pas  ici'  une  fiction;  les 
avantages  que  procure  la  caisse  aux  finances  de  la 
République,  réalisent  cette  idée. 

» La  nation  hérite  en  effet  de  la  totalité  des  capitaux 


(1)  Les  complèmens  et  nourritures  ont  fait  monte*  capital  à 
ÿrès  de  60  millions  depuis  1793, 


reconstitués  au  nota  collectif  dés  actionnaires , ét  c et* 
conversion  de  perpétuel  en  viager  , sans  qu'il  en  coûte 
un  sou  à l’Etat,  fait  de  la  caisse  d’épargnes  une  vé- 
ritable caisse  d’amortissement  pour  les  effets  publics. 

» Sous  une  administration  républicaine  , faire  l’avan- 
tage du  gouverne mént , c’e5>t  en  ménager  les  fruits 
aux  citoyens  dont  la  masse  compose  la  nation  ; c est 
offrir  aux  législateurs  le  moyen  d’alléger  le  fardeau  de\ 
l’impôt  qui  pèse  sur  le  peuple , puisque  la  nécessite 
d’imposer  cessera  avec  elle  dans  la  meme  proportion* 

» A ces  avantages  de  l’avenir  la  caisse  d épargnés  en 
réunit  encore  d’autres  qui  se  réalisent  chaque  jou/£ 
elle  paie  annuellement  au  trésor  publie  plus  de  cinq 
cent  mille  livres  d’impôt  pour  droits  d’enregistrement , 
de  timbre,  etc. 

» Le  taux  de  l’intérêt  payé  à cinq  pour  cent  est  donc 
ramené  à quatre,  et  de  dette  perpétuelle  à cinq,,  de- 
vient, pour  la  nation,  dette  viagère  à quatre. 

» La  caisse  d’épargnes  a retiré  de  te  Circulation  une 
grande  masse  de  contrats  qu’il  aurait  fallu  rembourser 
aux  termes  des  derniers  décrets  t par - là  elle  a laissé 


l’on  peut  faire  à cette  sorte  de  créance,  parce  qu’elle 
est  calculée  par  rapport  à Factionnaire  de  telle  sorte  , 
que  les  accroissemens  ne  peuvent  jamais,  favoriser  m 
la  paresse  r ni  ces  isolemens,  impolitiques  , si  funestes 
à la  société.  Les  mises  sont  modiques  ; elles  ne  pré- 
parent .que  des  consolations  à la  vieillesse , et  des, 
secours  à l’infirmité. 

» Plus  de  cent  mille  citoyens  actionnaires  compose^ 
cet  é tablissement  % et  là  classe,  indigente  y a placé  s est 
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ressources  et  son  espoir.  II  est  digne  de  vous  , citoyen^ 
législateurs,  de  peser  l’influence  que  peut  avoir  sur 
Vos  grandes  vues  de  finances  la  décision  que  nous 
sollicitons  de  votre  sagesse. 

» Les  actionnaires  et  l’administration,  en  disposant  ainsi , 
au  profit  4e  la  nation,  de  capitaux  qu’ils  pourraient 
se  partager  entre  eux  dans  des  proportions  qu’ils  déter- 
mineraient, ont  pensé  que  les-  rentes  seraient  servies 
par  la  République  sans  aucune  déduction;  ils  viennent 
vous  prier  , citoyens , d’accepter  le  don  qu’ils  font  à 
la  nation  de  plus  de  cinquante  millions  effectifs  et 
convertis  en  leurs  noms,  soijs  la  condition  expresse 
de  la  succession  par  la  République  à Ces  capitaux. 

» Ils  vous  demandent , comme  acte  de  justice  , de 
déclarer  que  les  rentes  payées  à la  caisse  d’épargnes 
n’étant  plus  perpétuelle^  relativement  à la  République, 
qui  en  hérite  , ne  sont  pas  dans  le  cas  d’être  inscrites 
sur.  le  grand  livre,  et  qu’une  comptabilité  particulière 
avec  le  trésor  public  assurera  , par  semestre  , le  paie- 
ment  des  rentes  dues  et  payées  au  nom  collectif  des 
actionnaires.  » 

J-e  voeu  des  actionnaires  de  Lafarge  và  être  enfin 
exaucé  par  la  résolution  qui/nous  occupe  : le  Conseil 
des  Cinq-Cents  a trouvé  dans- leur  proposition  un 
moyen  de  régler  les  espérances  q^e  leur  donne  l’ar- 
ticle CXI  de  la  loi  du  9 vendémiaire  , et  de  concilier 
les  améliorations  qui  le  ur  sont  dues  avec  l’amortissement, 
en  faveur  de  l’Etat,  d’un  capital  de  60  millions. 

société  de  Lafarge  n’a  plus  droit  qu’à  un  million 
de  rente  perpétuelle  consolidée  ; on  propose  de  con- 
vertir  cette  rente  en  i,5oo,ooo  francs^  de  rentes  viagère# 
tontinières  : d’ou  il  résulte  que,  pouf  cet  accroissement 
de  5oo,ooo  francs  de  rentes  l’Etat  aura  amorti  4® 
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millions  de  bons  de  deux  tiers  , et  20  millbns  <fo 
capital  de  rente  perpétuelle  consolidée,  » r 

Nous  ne  devons  pas  laisser  ignorer  au  Conseil  que  9 
quoique  les  avantages  de  la  tontine  soient  restreints, 
par  l’article  VIII  de  la  résolution,  à une  jouissance 
de  1,000  fr.  sur  les  têtes  survivantes  , il  s’en  faut  en- 
core que  l’amorlissement  en  faveur  de  l’Etat,  soit  une 
entière  compensation  de  la  concession  de  5oo,ooo  fr, 
de  rentes  tontinièreS  : on  sait  combien  cesf  rentes  sont 
onéreuses  par  la  longueur  de  leur  durée , si  sur  - tout 
on  ajoute  à leur  calcul  cçlui  des  intérêts  composés  ; 
mais  le  prix  de  cet  excédent  est  précisément  ce  qui 
doit  acquitter 'l’obligation  contractée  paf  l’article  CaI 
dé  la  loi  du  9 vendémiaire,  et  votre  commission  pense, 
comme  le  Conseil  des  Cinq-Cents , qu’il  y a un  juste 
balancement  d’avantages  pour  l’Etat,  et  de  justice  en- 
vers les  actionnaires  de  Lafarge , dans  le  système  établi 
par  le  premier  titre  de  la  résolution. 

Après  avoir  pourvu  au  sort  des  actionnaires  de  Lafarge, 
considérés  comme  créanciers  de  rentes  perpétuelles 
consolidées  au  - dessous  de  200  fr.  , le  Conseil  des 
Cinq-Cents  a dû  s’occuper  des  autres  rentiers  perpé- 
tuels de  200  fr.  et  au-dessous.  C’est  l’objet  du  titre  II 
de  la  résolution. 

A l’égard  de  ces  créanciers,  il  n’étoît  pas  possible, 
sans  violer  l’égalité  de  leur  refqser  un  traitement  sem- 
blable à celui  réglé  pour  les  actionnaires  de  Lafarge; 
les  droits  des  uns  et  des  autres  étant  absolument  les 
mêmes,  la  loi  ne  pourroit  les  traiter  d’une  manière 
différente  : en  conséquence  ,s!a  résolution  autorise  non- 
seulement  la  caisse  de  Lafarge,  mais,  encore  toutes 
les  autres  associations  qui  pourroient  s’établir , à former 
en  réunions  les  rentiers  perpétuels  de  200  fr.  et  au- 
dessous  qui  voudr oient  convertir  leurs  créances  en 


rentes  viagères  tôntinières , et  qui,  dans  ce  cas  , recC** 
vront  les  avantages  accordés  par  le  titre  premier  aux 
actionnaires  de  Lafarge. 

Cependant  les  nouvelles  associations  ne  s'eront  ad-* 
mises  à traiter  avec  le  gouvernement  que  lorsqu’elles 
auront  été  approuvées  par  le  ministre  des  finances. 
On  sent  combien  cette  mesure  de  police  administrative 
est  nécessaire  pour  protéger  des  rentiers  trop  crédule^ 
contre  les  projets  et  les  calculs  d’hommes  qui  pour- 
roient  tenter  d’abuser  de  leyr  confiance. 

Instruit,  par  des  exemples  tirés  de  la  société  Lafarge  * 
que  des  rentiers  perpétuels  au-dessus  de  zoo  liv.  pour- 
raient desirer  de  prendre  part  aux  combinaisons  d’une 
tontine , le  Conseil  des  Cinq-Cents  a cru  devoir  leur 
en  ouvrir  les  moyens  : mais  à leur  égard  point  d’aug- 
mentation de  la  rente  ; ils  conserveront  leurs  bons  de 
remboursement  des  deux  tiers  t,  et  l’Etat  profitera  seu- 
lement de  l’amortissement  des  capitaux  de  lçurs  rentes 
Consolidées , et  cela  sans  aucun  sacrifice.  Il  est  possible 
qu’aucun  d’eux  ne  veuille  profiter  de  cette  faculté  ; 
alors  la  disposition  sera  sans  exécution  : mais , dans  le 
cas  contraire  , la  nation  aura  fait  l’utile  épreuve  de  la 

1 Possibilité  qui  existe  de  marcher  à sa  libération  par  * 
a conversion  des  rentes  perpétuelles  eh  rentes  viagères 
tontinières. 

Je  passe  au  titre  III , relatif  aux  rentiers  viagers  et 
aux  associations  qu’ils  pourraient  former. 

La  loi  du  9 vendémiaire  , en  promettant  des  amélio- 
rations aux  rentiers  de  200  fr.  et  au-  dessous,  n’avoit 
posé  aucune  base  sur  l’espèce  ni  la  quotité  de  ces  amé- 
liorations ; on  sent  assez  que  , pour  être  justes,  elles 
dévoient  être  plus  étendues  pour  les  rentiers  viagers, 
que  pour  les  perpétuels  ; on  pouvpit  augmenter  leurs 
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rentes;  mais  en  consultant  leur  nombre,  une  augmen- 
tation modique,  qui  eût  été  peu  pour  eux,  auroit 
paru  une  charge  considérable  pour  la  nation.  De  là 
est  née  la  combinaison  adoptée  par  la  résolution.  Elle 
consiste , 

A payer  aux  rentiers  âgés  de  60  à 70  ans,  la  moitié 
de  leurs  rentes  au  lieu  du  tiers;  à ceux  âgés  de  70 
à 80  ans  les  trois  quarts  de  leurs  rentes,  et  la  totalité 
à ceux  âgés  de  80  ans  et  au-dessus. 

Ces  augmentations  leur  sont  déférées  comme  une 
faculté , à la  charge  de  consentir  à ramortissement 
de  leurs  bons  des  d,eux  tiers* 

Quant  aux  rentiers  âgés  de  moins  de  6b  ans,  la  loi 
leur  offre  de  se  réunir  aux  associations  tontinières,  et, 
dans  ce  cas , d’ajouter  au  tiers  consolidé  de  leurs  rentes , 
qu’ils  toucheront  en  totalité  , une  prime  qui  seront  la 
base  ou  le  fonds  de  la  tontine.  Dans  ce  cas,  ils  seroierçt 
divisés  en  sept  classes,  en  raison  de  lehr  âge  ; chaque 
classe  recevroit  une  prime  proportionnelle  et  graduée. 
Par  exemple  }a  classe  des  rentiers  de  3o  ans  et  au- dessous 
recevroit  une  prime  de  2 pour  cent , quis’accroîtroit 
au  profit  des  survivans  jusqu’à  six  fois  le  montant  de 
leurs  rentes;  après  quoi  les  extinctions  seroient  au 
profit  de  la  nation.  La  septième  classe , composée  de 
rentiers  de  55  à 60  ans , recevroit  une  prime  de  16 
pour  cent,  etc.  1 , 

De  cette  manière , au  lieu  d’accorder  à chaque  rentier 
une  modique  amélioration  fixe,  on  la  convertirait  en 
unr  avantage  croissant  dirigé  vers  le  but  important  de 
leur  préparer  une  existence  aisée  dans  leur  vieillesse  y 
c’est-à-dire  que  l’on  établirait  pour  eux  une  caisse 
d’épargnes  dont  la  nation  ferait  les  fonds  pour  salis4* 
feue  aux  promesses  d’améliorations  comprises  dans  la 


lot  dfu^9  vendémiaire.  Les  avantages  de  cesïnstltutionv 
sont  assez  reconnus  jpour  penser  , comme  le  Conseil 
des  Cinq -Cents,  que  cette  voie  est  çelle  quHi  falloit 
prcferer  comme  la  plus  évidemment  favorable  aux 
rentiers  viagers  de  200  francs  et  au  dessous. 

Ici  se  place  l’examen  d’une  objection  assez  spé- 
cieuse qui  a occupé  votre  commission. 

Le  système  de  la  résolution  supposant  par- tout  des 
associations  à former,  et. ne  déférant  qu’à  ces  asso- 
ciations les  avantages  qu’elle  constitue  en  faveur  des 
petits  rentiers  de  l’Etat;*  ce  système  , dis-je  , leur  im- 
pose une  condition  exorbitante  , en  les  contraignant^ 
pour  jouir  de  ces  avantages  , à confier  leurs  intérêts  à 
une  administration  collective  , au  * préjudice  du  droit 
qu’ils  ont  de  les  régir  seuls  ; ce  qui  poürroit  même 
les  exposer  aux  risques  des  infidélités  de  ces  adminis- 
trations , circonstance  qui  rendrait  ces  avantages 
illusoires  pour  tous  ceux  qui  ne  voudroient  pas  mêler 
leurs  intérêts  dans  les  sociétés  proposées. 

Je  dis  que  cette  objection  n’est  que  spécieuse,  parce 
que  la  résolution  ne  prononçant  aucune  forclusion  contre 
les  rentiers  qui  ne  se  seroient  point  réunis  en  associa- 
tion , les  promesses  contebues  dans  la  loi  du  g-  ven- 
démiaire  subsisteroient  à leur  égard  : il  faudra  seulement 
différer  de  pourvoir  pour  eux  à un  autre  mode  d’amé- 
lioration <j  jusqu’au  mois  de  vendémiaire  prochain , 
époque  à laquelle  le$  associations  projetées  auront  du 
compléter  leur  formation. 

On  poürroit  croire , à la  vérité , qu’il  eût  été  plus  con- 
venable d’établir  auprès  de  la  trésorerie  les  tontines 
réglées  par  la  résolution  : mais  l’intérêt  public  s’oppose 
mvinciblerüent  à tout  projet  de  surcharger  la  trésorerie 
des  détails  immenses  que  dooneroit  un  tel  établissement; 
ces  détails  sont  incompatible^  avec  une  administration. 
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publique,  qui  ne  pourroit  les  faire  exécuter  qtfavec 
ides  frais  très-considérables  , accrus  encore  par  la  com- 
plication de  sa  comptabilité.  Loin  de  là,  si , comme  on 
peut  le  croire  d’après  le  vœu  exprimé  de  beaucoup  de 
rentiers,  ils  venoient  à se  réunir  en  grand  nombre  , le  i 
grand  livre  de  la  République  se  trouveroit  soulagé  de 
plus  de  la  moitié  des  parties  qui  y sont  inscrites  aujour- 
d’hui ; ce  qui  seroit  infiniment  favorable  à l’économie 
à l’ordre  et  à la  simplicité  de  la  manutention  de  la  tré- 
sorerie nationale. 

Il  étoit  donc  convenable  de  déférer  a 'des  associa- 
tions particulières  ce  que  la  trésorerie  nationale  ne 
pouvoit  exécuter  elle- même  ; la  jésplution  a pu  le  faire 
sans  imposer  aucune  contrainte  aüx  rentiers  de  1 Etat,' 
puisqu’elle  n’abroge  point,  mais  qu’elle  diffère  seulement 
de  prononcer  surje  droit  de  ceux  qui  auront  refusé  de 
ie  réunir  à ces  associations.  v . 

Mais  les  rentiers  qui  ne  demeurent  pas  à Paris  ne 
pourront  profiter  de  ces  associations  , ni  être  payés 
dans  leur  domicile.  Cette  objection  n’est  pas  réelle  , 
puisque  chacune  de  ces  associations  pourra  imiter  celle 
de  Lafarge,  qui,  depuis  sort  origine  , a des  préposés  dans 
chaque  département.  w , v 

Je  ne  crois  pas,  citoyens  collègues  , qu’il  soit  neces- 
saire de  discuter  les  dispositions  de  detail  contenue^ 
dans  la  résolution  ; elles  ont  pour  objet  de  garantir 
à la  trésorerie  des  rapports  réguliers  entre  elle  e»  les 
associations  de  rentier^ , et  d’établir  les  règles  de  la 
comptabilité  qui  résultera  de  l’exécution  de  la  loi  pro- 
poséé  : les  commissaires  de  la  trésorerie  , consultes  sur 
ces  détails-,  pensent  qu?ils  ne  présentent  pas  d objec- 
tions. 

Je  me  résume;  votre  commission  pense  que  le  sys^ 
tê me  de  la  résolution  tend  à favoriser  un^  excellente 
institution  politique  et  morale  , celle  des  caisses  d'é- 
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ï£r?n'L prjSente  beaucoup  d’avantages  aux  ren- 
tiers, et  de  grandes  Convenances  an  trésor  national  • 

ne,  seron,t  P.oi.nt  contraints  d’user  des 
racultes  que  leur-  donne  la  loi , ni  de  se  lier  par  asso- 

Coms’l  'P!U'rM  el|e  ne  prescrit  rien;  ce  qui  réserve  au 
Corps  legislatif  le  droit  ou  plutôt  le  devoir  de  statuer 
sur  un  nouveau  mode  d’amélioration  en  faveur  des 
rentiers  qui  , meconnoissant  leur  véritable  intérêt 
voudront  pas  se  réunir.  Elle  a pris^é  q^e  ce«e 
*eÇUC  ^vec  recannolssance  par  les  petits  ren- 
W ’ PU'Sq“ie,danS>  e grand  nombre  des  citoyens  qu’elle 

r,llînM  ’ 1 nei  S e-St  Pas  ëlevé  une  voix  pour  s’en 
Plal"Jr.e  :tun  seul  mémoire  lui  est  parvenu,  iicomenoit 
les  objections  que  je  viens  de  résoudre. 

isn  conséquence,  votre  commission  pense  que  la  ré-' 

t0r^°n  r ‘ Ct-f  appr,ouvée  5 elle  me  charge  d’ob- 
server au  Conseil  en  lui  transmettant  son  vœu  , oua 

les  circonstances  les  plus  pressantes  l’invitent  à hâter 
sa  decision  , parce  que  la  trésorerie  nationale , oc- 
cupée dans  ce  moment  de  la  délivrance  des  bons  de 
remboursement  aux  rentiers  de  l’Etat , se  trouve  obligée, 
faute  de  loi  , de  suspendre  ceux  qui  appartenoient  à 
la  classe  nombreuse  des  rentiers  de  200  fr.  et  au 
dessous  ; ce  qui  la  met  dans  la  position  la  plus  embar- 
rassante pour  repondre  à leurs  pressantes  demandes , 
parce  que  les  petits  rentiers  viagers  qui  sont  dans  les 
époques  de  la  vieillesse  favorisées  par  la  loi,  attendent 
avec  impatience  d’être  en  état  de  recevoir  leurs  arré- 
rages 5 parce  qu  enfin  les  associations  n’ayant  de  délai 
pour  se  réunir  que  d’ici  au  mois  de  vendémiaire 
prochain,  ce  delai  pourrait  devenir  insuffisant  si  la  for- 
mation  de  la  loi  étoit  trop  long-temps  reculée. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Ni  vole  an  6 . 


